
A l’exception de quelques partis, les for-
mations politiques tunisiennes donnent l’im-
pression qu’elles se réclament, dans leur
grande majorité, de l’idéologie bourguibiste. 

Ce revirement de la classe politique est-il
sincère ou cache-t-il une tactique qui, du
reste, n’échappe pas aux observateurs atten-
tifs ? Pour ces derniers, cet appel à un retour
au bourguibisme n’est autre qu’une manière
de décrocher une place sur la scène poli-
tique, voire s’imposer aux yeux d’un peuple
qui, à ce jour, ne cesse de vénérer le «com-
battant suprême». 

En fait, le peuple ne l’a jamais oublié,
même si durant le règne de Ben Ali, il donnait
l’impression qu’il s’attachait à la personne de
celui qui a placé Bourguiba en résidence sur-
veillée durant une quinzaine d’années, soit le
double de celle que Bourguiba avait passée
dans les geôles françaises. 

Sous Ben Ali, nul ne pouvait manifester
son appartenance à la Tunisie de Bourguiba.
La dictature était si cruelle que les obsèques
de ce dernier étaient anodines, voire esca-
motées. Ben Ali était heureux ce jour-là. Il
venait de se débarrasser, à vie, de celui qui
lui faisait ombrage.

Depuis cinq ans, les langues se sont
déliées et plus personne ne peut interdire au
peuple de s’exprimer librement. D’où ce
retour de Bourguiba dans toutes les sphères,
en particulier chez ceux qui se considèrent
comme un pur produit du bourguibisme et qui
s’appellent «Destouriens». Ces derniers sont

aujourd’hui divisés dans plusieurs partis et
malgré leur attachement à l’idéologie bour-
guibiste, ils n’arrivent pas encore à aboutir à
ce consensus qui leur permettrait de créer un
parti puissant pour occuper une place de pre-
mier plan sur la scène politique tunisienne.
N’empêche qu’ils ne cessent de rappeler leur
attachement au bourguibisme considéré,
aujourd’hui, comme la meilleure carte à jouer
pour gagner le maximum d’adhérents parmi
un peuple qui leur tourne le dos. C’est le cas,

par exemple, de Mohsen Marzouk, le dissi-
dent de Nidaa Tounès et opposant notoire à
Bourguiba qui, aujourd’hui, s’en réclame
comme si c’était son père idéologique. Voilà
qui fait de Bourguiba «l’homme du siècle» en
Tunisie.

De sa tombe, il émerge, aujourd’hui, dans
une épopée de résurrection. Dimanche, la
Tunisie a célébré le 60e anniversaire de son
indépendance. Depuis sa destitution en
novembre 1987, Bourguiba n’a jamais été
aussi présent dans le cœur des Tunisiens. 

Les manifestations organisées à cette
occasion reflétaient, si besoin est, l’attache-
ment du peuple à ce leader «exceptionnel»
qui a laissé un vide difficile, voire impossible
à combler par les dirigeants actuels.

En effet, Bourguiba était «exceptionnel».
Il aimait le peuple et compatissait à sa situa-
tion. Il était, certes, despote, mais éclairé et
surtout, il n’a jamais jeté son dévolu sur la
matière au point qu’à sa mort, il n’a laissé,
pour tout héritage, que 1 200 DT (600 euros).
C’est la raison pour laquelle il est encore
vivant dans le cœur des Tunisiens. 

Sa statue équestre déplacée par Ben Ali
retrouvera bientôt sa place initiale pour trôner
sur l’avenue qui porte son nom. C’est symbo-
lique. Car sur cette même place était érigée du
temps du protectorat français, une statue de
Jules Ferry qui avait donné son nom à l’actuel-
le avenue Bourguiba, devenue, elle-même,
symbole de la «révolution» du 14 janvier 2011.

K. M.

Le Soir
d’Algérie Mardi 22 mars 2016 - PAGE 16Monde

TUNISIE

Le grand «retour» de Bourguiba
Qui l’eût cru ? Près de 30 ans après sa destitution par Zine El Abidine

Ben Ali, alors son Premier ministre, Bourguiba est, aujourd’hui, de retour
sur la scène politique en Tunisie. Celle-ci, étant orpheline d’un leader de
grand acabit, semble résolue à déterrer l’héritage de son bâtisseur.

De Tunis, Kattou Mohamed

«Si t’es français, même d’origine marocai-
ne, je ne te parle pas». Zyad, la trentaine, plu-
tôt gentil, juste après son avertissement
concernant ses nationalité et/ou identité, se
rebiffe. «Depuis quatre jours, les journalistes
français cherchent tous à nous faire dire la
même chose, ces habitants de Molenbeek

sont-ils complices de Salah Abdeslam ?»
Il est vrai que les habitants de ce quartier

bruxellois, banlieue dans la ville, à majorité
maghrébine et au sein de cette composante,
une majorité de Marocains vit sous tension.

Les médias du monde entier ciblent
Molenbeek depuis les attentats de Paris, 13
novembre 2015. Beaucoup de journalistes y
ont élu domicile, guettant le moindre geste, la
moindre parole de l’un ou l’une de ces habi-
tants. Plus rien, ici, n’est comme avant. Les
commerçants, du moins beaucoup d’entre
eux, ont, déjà, décidé de louer, vendre ou fer-
mer boutique.

«Comment voulez-vous que je travaille
normalement ? Si je vends que du halal, je
suis taxé d’appartenance à la mouvance (dji-
hadiste, ndlr), si j’élargis mes produits, on me
traitera d’opportuniste, de chien parce
qu’avant je ne faisais que dans le halal et ça
ne posait aucun problème...».

Abderrahmane, originaire de Nador, Rif
marocain, est dépité, lui qui, avant ce maudit
«13 novembre», tenait une boutique spéciali-
sée dans la viande et le salami  licites en
Islam.

«Avant les attentats de Paris, beaucoup
de juifs et de chrétiens venaient chez moi
pour acheter, parce que moi, ils le savent, je
vends du halal, du vrai».

Fatima, assistante sociale, surprend ces
derniers propos et intervient : «Pourquoi tu te
justifies ? Si tu veux vendre halal, vends halal
et ce n’est pas la peine de raconter des his-
toires... Personne, ici, ne t’a demandé des
justifications.. n’essaie pas de te présenter
comme victime...».

Fatima, je l’apprends plus loin, en aparté
avec elle, après que j’eus dévoilé mon métier,
travaille à la demande de la bourgmestre à
préparer les habitants de Molenbeek à des
opérations d’envergure du «vivre-ensemble»
et de «reprise de la normalité dans le quar-
tier».

Françoise Schepmans, la maïeure de
Molenbeek (équivalent de maire en France)
fait ce qu’elle peut depuis les descentes puni-
tives sur Paris. Elle est sur tous les plateaux
de télévision, est interviewée par les journaux
du monde entier et se rend disponible pour
tout un chacun. Il y va de son honneur, de la
réputation de sa commune et de Bruxelles.

A la tête d’une coalition composite succé-
dant au long règne de Philippe Moureaux,
socialiste, au mayorat depuis 40 ans, cette
bourgmestre du mouvement réformateur libé-
ral persiste et signe : c’est la gestion socialis-
te de Molenbeek qui a transformé Molenbeek
en «commune entièrement à part». «C’est
Philippe Moureaux le responsable du chaos
qui a préparé les attentats de Paris et pas
moi». Pourtant, Ph. Moureaux se défend et
rappelle que lui a encouragé l’intégration en

aidant les musulmans de Molenbeek. Ici, se
cristallisent tous les «ressentiments», appa-
raissent les «rancœurs» et parce que la
majorité y est «arabe» que l’on accuse impu-
nément les gens.

Il est vrai que le chroniqueur français Eric
Zemmour avait proposé, juste après le 13
novembre, de «bombarder Molenbeek».

Nadjat, Fassia, (de Fès), enseignante en
néerlandais, est plus catégorique : «On a fait
volontairement, ici, d’encourager le salafisme
au détriment de l’Islam modéré. Ça arran-
geait pas mal de politiques, alors, de
confondre Islam et islamisme, religion et
tenues bidon...». Plus loin, cette enseignante
m’apprendra qu’elle a beaucoup travaillé la
question et se souvient : «Beaucoup de
femmes et d’hommes politiques préféraient
que les jeunes Molenbeekoises portent le
hidjab et ils étaient rassurés par la barbe des
adolescents... A mon avis, ça leur permettait,
peut-être, dans leur fort intérieur, irrationnel et
émotionnel, de maintenir l’autre de l’autre
côté de la barrière... C’est comme ça et ça ne
posait pas de problème...».

Redouane, pâtissier, diplômé d’une aca-
démie prestigieuse de Bruxelles, sait, selon
lui, de quoi il en retourne : «Les Belges, pas
tous, il est vrai, aiment bien que nous les
Marocains, on reste entre nous... Comme ça,
ils nous contrôlent mieux et nous orientent
comme ils veulent...». Plus loin, Redouane
ajoute : «Moi, je voulais entrer à l’université,
j’étais bon élève, mais j’ai vite compris que le
diplôme de la fac ne me servirait pas à grand-
chose et j’ai opté pour le métier de pâtissier,
elhamdou lillah.»

Même l’arrestation de Salah Abdeslam ne
semble pas rassurer à Molenbeek. Les gens,
ici, ont la certitude que le bal des journalistes,
des curieux et des enquêteurs ne s’arrêtera
pas avec la mise hors d’état de nuire du pré-
sumé logisticien des attentats de Paris. «Ils
ne lâcheront plus Molenbeek», relève, sûr de
lui, Sofiane, exportateur de véhicules vers le
Maroc : «Ils ont trouvé le filon... C’est comme
la ruée vers l’or... Tout le monde savait qu’il
n’y en avait pas — ou si peu — en Californie,
mais on organisait les séjours pour les
Garimperos (chercheurs d’or, ndlr). Au Pérou,
c’était la même chose.»

Fançoise Schepmans, la maïeure, n’est
pas loin de penser la même chose, elle qui ne
cesse de répéter à qui veut bien l’entendre,
que si Molenbeek a été, il est vrai, le labora-
toire des attentats de Paris, c’était le choix de
Salah Abdeslam et de ses complices.

D’autres banlieues ou des quartiers
chauds de France ou d’Allemagne auraient
pu être des Molenbeek.

Les Molenbeek, craignent les polices
belge et européenne, sont, hélas, à venir...

J’aperçois, avant de quitter Molenbeek, le
véhicule d’une grande chaîne de télévision
française. Les Français, décidément, ne
lâcheront plus Molenbeek...

A. M.

MOLENBEEK, QUELQUES JOURS APRÈS L’ARRESTATION
DE SALAH ABDESLAM

Les chercheurs de terroristes
«Ils ne nous lâcheront plus... Avant, c’étaient les chercheurs d’or de

Californie (les Garimperos), aujourd’hui, ce sont les terroristes de
Molenbeek...». Désarroi d’une cité au bord de la dépression nerveuse.

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari


